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DIRECTIVE DU CONSEIL

du 21 mai 1991

relative au traitement des eaux urbaines résiduaires

(91/271/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique européenne, et notamment son article 130 S,

vu la proposition de la Commission [1],

vu l'avis du Parlement européen [2],

vu l'avis du Comité économique et social [3],

considérant que la résolution du Conseil du 28 juin 1988 sur la protection de la mer du Nord et
d'autres eaux de la Communauté [4] a invité la Commission à présenter des propositions portant sur
les mesures nécessaires au niveau de la Communauté en matière de traitement des eaux urbaines
résiduaires;

considérant que la pollution due à un traitement insuffisant des eaux résiduaires dans un État
membre influence souvent les eaux d'autres États membres et que, par conséquent, conformément à
l'article 130 R, une action au niveau de la Communauté s'impose;

considérant que, pour éviter que l'environnement ne soit altéré par l'évacuation d'eaux urbaines
résiduaires insuffisamment traitées, il est en général nécessaire de soumettre ces eaux à un
traitement secondaire;

considérant qu'il est nécessaire d'exiger un traitement plus rigoureux dans les zones sensibles, tandis
qu'un traitement primaire peut être jugé approprié dans des zones moins sensibles;

considérant que les eaux industrielles usées qui pénètrent dans les systèmes de collecte ainsi que
l'évacuation des eaux résiduaires et des boues provenant des stations de traitement des eaux
urbaines résiduaires devraient faire l'objet de règles générales, de réglementations et/ou
d'autorisations spécifiques;

considérant que les rejets d'eaux industrielles usées biodégradables qui proviennent de certains
secteurs industriels et qui ne pénètrent pas dans les stations de traitement des eaux urbaines
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résiduaires avant d'être déversées dans des eaux réceptrices devraient faire l'objet d'exigences
appropriées;

considérant que le recyclage des boues provenant du traitement des eaux résiduaires devrait être
encouragé; que le déversement des boues dans des eaux de surface devrait être progressivement
supprimé;

considérant qu'il est nécessaire de surveiller les stations de traitement, les eaux réceptrices et
l'évacuation des boues pour faire en sorte que l'environnement soit protégé des effets négatifs du
déversement des eaux résiduaires;

considérant qu'il est important d'assurer l'information du public sur l'évacuation des eaux urbaines
résiduaires et des boues, sous la forme de rapports périodiques;

considérant que les États membres devraient établir et présenter à la Commission des programmes
nationaux en vue de la mise en œuvre de la présente directive;

considérant qu'un comité devrait être créé pour assister la Commission sur les questions ayant trait à
la mise en œuvre de la présente directive et à son adaptation au progrès technique,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La présente directive concerne la collecte, le traitement et le rejet des eaux urbaines résiduaires
ainsi que le traitement et le rejet des eaux usées provenant de certains secteurs industriels.

La présente directive a pour objet de protéger l'environnement contre une détérioration due aux
rejets des eaux résiduaires précitées.

Article 2

Aux fins de la présente directive, on entend par:

1) "eaux urbaines résiduaires": les eaux ménagères usées ou le mélange des eaux ménagères usées
avec des eaux industrielles usées et/ou des eaux de ruissellement;

2) "eaux ménagères usées": les eaux usées provenant des établissements et services résidentiels et
produites essentiellement par le métabolisme humain et les activités ménagères;

3) "eaux industrielles usées": toutes les eaux usées provenant de locaux utilisés à des fins
commerciales ou industrielles, autres que les eaux ménagères usées et les eaux de ruissellement;

4) "agglomération": une zone dans laquelle la population et/ou les activités économiques sont
suffisamment concentrées pour qu'il soit possible de collecter les eaux urbaines résiduaires pour les
acheminer vers une station d'épuration ou un point de rejet final;

5) "système de collecte": un système de canalisations qui recueille et achemine les eaux urbaines
résiduaires;

6) "un équivalent habitant (EH)": la charge organique biodégradable ayant une demande biochimique
d'oxygène en cinq jours (DB05) de 60 grammes d'oxygène par jour;

7) "traitement primaire": le traitement des eaux urbaines résiduaires par un procédé physique et/ou
chimique comprenant la décantation des matières solides en suspension ou par d'autres procédés
par lesquels la DB05 des eaux résiduaires entrantes est réduite d'au moins 20 % avant le rejet et le
total des matières solides en suspension des eaux résiduaires entrantes, d'au moins 50 %;

8) "traitement secondaire": le traitement des eaux urbaines résiduaires par un procédé comprenant
généralement un traitement biologique avec décantation secondaire ou par un autre procédé
permettant de respecter les conditions du tableau 1 de l'annexe I;

9) "traitement approprié": le traitement des eaux urbaines résiduaires par tout procédé et/ou
système d'évacuation qui permettent, pour les eaux réceptrices des rejets, de respecter les objectifs
de qualité retenus ainsi que de répondre aux dispositions pertinentes de la présente directive et
d'autres directives communautaires;

10) "boues": les boues résiduaires, traitées ou non, provenant de stations d'épuration des eaux
urbaines résiduaires;

11) "eutrophisation": l'enrichissement de l'eau en éléments nutritifs, notamment des composés de
l'azote et/ou du phosphore, provoquant un développement accéléré des algues et des végétaux
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d'espèces supérieures qui entraîne une perturbation indésirable de l'équilibre des organismes
présents dans l'eau et une dégradation de la qualité de l'eau en question;

12) "estuaire": la zone de transition à l'embouchure d'un cours d'eau entre l'eau douce et les eaux
côtières. Les États membres établissent les limites extérieures (maritimes) des estuaires aux fins de
la présente directive, dans le cadre du programme de mise en œuvre, conformément à l'article 17
paragraphes 1 et 2;

13) "eaux côtières": les eaux en dehors de la laisse de basse mer ou de la limite extérieure d'un
estuaire.

Article 3

1. Les États membres veillent à ce que toutes les agglomérations soient équipées de systèmes de
collecte des eaux urbaines résiduaires:

- au plus tard le 31 décembre 2000 pour celles dont l'équivalent habitant (EH) est supérieur à 15000

et

- au plus tard le 31 décembre 2005 pour celles dont l'EH se situe entre 2000 et 15000.

Pour les rejets d'eaux urbaines résiduaires dans des eaux réceptrices considérées comme des "zones
sensibles", telles que définies à l'article 5, les États membres veillent à ce que des systèmes de
collecte soient installés au plus tard le 31 décembre 1998 pour les agglomérations dont l'EH est
supérieur à 10000.

Lorsque l'installation d'un système de collecte ne se justifie pas, soit parce qu'il ne présenterait pas
d'intérêt pour l'environnement, soit parce que son coût serait excessif, des systèmes individuels ou
d'autres systèmes appropriés assurant un niveau identique de protection de l'environnement sont
utilisés.

2. Les systèmes de collecte décrits au paragraphe 1 doivent répondre aux prescriptions de l'annexe I
point A. Ces prescriptions peuvent être modifiées selon la procédure prévue à l'article 18.

Article 4

1. Les États membres veillent à ce que les eaux urbaines résiduaires qui pénètrent dans les systèmes
de collecte soient, avant d'être rejetées, soumises à un traitement secondaire ou à un traitement
équivalent selon les modalités suivantes:

- au plus tard le 31 décembre 2000 pour tous les rejets provenant d'agglomérations ayant un EH de
plus de 15000,

- au plus tard le 31 décembre 2005 pour tous les rejets provenant d'agglomérations ayant un EH
compris entre 10000et 15000,

- au plus tard le 31 décembre 2005 pour les rejets, dans des eaux douces et des estuaires,
provenant d'agglomérations ayant un EH compris entre 2000 et 10000.

2. Les rejets d'eaux urbaines résiduaires dans des eaux situées dans des régions de haute montagne
(à une altitude supérieure à 1500 mètres), où il est difficile d'appliquer un traitement biologique
efficace à cause des basses températures, peuvent faire l'objet d'un traitement moins rigoureux que
celui prescrit au paragraphe 1, à condition que des études approfondies indiquent que ces rejets
n'altèrent pas l'environnement.

3. Les rejets des stations d'épuration des eaux urbaines résiduaires visées aux paragraphes 1 et 2
répondent aux prescriptions de l'annexe I point B. Ces prescriptions peuvent être modifiées selon la
procédure prévue à l'article 18.

4. La charge exprimée en EH est calculée sur la base de la charge moyenne maximale hebdomadaire
qui pénètre dans la station d'épuration au cours de l'année, à l'exclusion des situations inhabituelles
comme celles qui sont dues à de fortes précipitations.

Article 5

1. Aux fins du paragraphe 2, les États membres identifient, pour le 31 décembre 1993, les zones
sensibles sur la base des critères définis à l'annexe II.

2. Les États membres veillent à ce que les eaux urbaines résiduaires qui entrent dans les systèmes
de collecte fassent l'objet, avant d'être rejetées dans des zones sensibles, d'un traitement plus
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rigoureux que celui qui est décrit à l'article 4, et ce au plus tard le 31 décembre 1998 pour tous les
rejets provenant d'agglomérations ayant un EH de plus de 10000.

3. Les rejets provenant des stations d'épuration des eaux urbaines résiduaires visées au paragraphe
2 répondent aux prescriptions pertinentes de l'annexe I point B. Ces prescriptions peuvent être
modifiées selon la procédure prévue à l'article 18.

4. Toutefois, les conditions requises d'une station d'épuration au titre des paragraphes 2 et 3 ne
s'appliquent pas nécessairement aux zones sensibles, s'il peut être prouvé que le pourcentage
minimal de réduction de la charge globale entrant dans toutes les stations d'épuration des eaux
résiduaires urbaines de cette zone atteint au moins 75 % pour la quantité totale de phosphore et au
moins 75 % pour la quantité totale d'azote.

5. Pour les rejets des stations d'épuration d'eaux urbaines qui sont situées dans les bassins versants
pertinents des zones sensibles et qui contribuent à la pollution de ces zones, les paragraphes 2, 3 et
4 sont applicables.

Lorsque les bassins versants visés au premier alinéa sont situés, en totalité ou en partie, dans un
autre État membre, l'article 9 s'applique.

6. Les États membres veillent à ce que la liste des zones sensibles soit revue au moins tous les
quatre ans.

7. Les États membres veillent à ce que les zones identifiées comme sensibles à la suite de la révision
prévue au paragraphe 6 se conforment aux exigences précitées dans un délai de sept ans.

8. Un État membre n'est pas tenu d'identifier des zones sensibles aux fins de la présente directive s'il
applique sur l'ensemble de son territoire le traitement prévu aux paragraphes 2, 3 et 4.

Article 6

1. Aux fins du paragraphe 2, les États membres peuvent identifier, au plus tard le 31 décembre 1993,
des zones moins sensibles sur la base des critères fixés à l'annexe II.

2. Les rejets d'eaux urbaines résiduaires provenant d'agglomérations ayant un EH compris entre
10000 et 150000 dans des eaux côtières et entre 2000et 10000 dans des estuaires situés dans les
zones visées au paragraphe 1 peuvent faire l'objet d'un traitement moins rigoureux que celui qui est
prévu à l'article 4, sous réserve que:

- ces rejets aient subi au minimum le traitement primaire défini à l'article 2 paragraphe 7,
conformément aux procédures de contrôle fixées à l'annexe I point D,

- des études approfondies montrent que ces rejets n'altéreront pas l'environnement.

Les États membres fournissent à la Commission toutes les informations pertinentes concernant ces
études.

3. Si la Commission estime que les conditions énoncées au paragraphe 2 ne sont pas remplies, elle
présente au Conseil une proposition appropriée.

4. Les États membres veillent à ce que la liste des zones moins sensibles soit revue au moins tous les
quatre ans.

5. Les États membres veillent à ce que les zones qui ne sont plus considérées comme moins
sensibles soient conformes aux exigences pertinentes des articles 4 et 5 dans un délai de sept ans.

Article 7

Les États membres veillent à ce que, au plus tard le 31 décembre 2005, les eaux urbaines
résiduaires qui pénètrent dans les systèmes de collecte fassent l'objet, avant d'être déversées, d'un
traitement approprié, tel que défini à l'article 2 point 9, dans les cas suivants:

- rejets, dans des eaux douces et des estuaires, provenant d'agglomérations ayant un EH de moins
de 2000,

- rejets, dans des eaux côtières, provenant d'agglomérations ayant un EH de moins de 10000.

Article 8

1. Les États membres peuvent, dans des cas exceptionnels dus à des problèmes techniques et en
faveur de groupes de population déterminés en fonction de considérations géographiques, présenter
une demande spéciale à la Commission afin d'obtenir un délai plus long pour se conformer à l'article
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4.

2. Cette demande, qui doit être dûment motivée, expose les problèmes techniques rencontrés et
propose un programme d'actions à entreprendre selon un calendrier approprié afin d'atteindre
l'objectif de la présente directive. Ce calendrier est inclus dans le programme de mise en œuvre visé
à l'article 17.

3. Seuls des motifs techniques peuvent être acceptés et le délai plus long visé au paragraphe 1 ne
peut dépasser le 31 décembre 2005.

4. La Commission examine cette demande et prend les mesures appropriées selon la procédure
prévue à l'article 18.

5. Dans des circonstances exceptionnelles, lorsqu'il peut être prouvé qu'un traitement plus poussé ne
présente pas d'intérêt pour l'environnement, les rejets, dans les zones moins sensibles, d'eaux
résiduaires provenant d'agglomérations ayant un EH de plus de 150000 peuvent être soumis au
traitement prévu à l'article 6 pour les eaux résiduaires provenant d'agglomérations ayant un EH
compris entre 10000 et 150000.

En pareilles circonstances, les États membres soumettent au préalable un dossier à la Commission.
La Commission examine la situation et prend les mesures appropriées selon la procédure prévue à
l'article 18.

Article 9

Lorsque des eaux qui relèvent de la juridiction d'un État membre sont altérées par des rejets d'eaux
urbaines résiduaires provenant d'un autre État membre, l'État membre dont les eaux sont touchées
peut notifier les faits à l'autre État membre et à la Commission.

Les États membres concernés organisent, le cas échéant avec la Commission, la concertation
nécessaire pour identifier les rejets concernés et les mesures à prendre à la source en faveur des
eaux touchées afin d'en assurer la conformité avec la présente directive.

Article 10

Les États membres veillent à ce que les stations d'épuration des eaux urbaines résiduaires
construites pour satisfaire aux exigences des articles 4, 5, 6 et 7 soient conçues, construites,
exploitées et entretenues de manière à avoir un rendement suffisant dans toutes les conditions
climatiques normales du lieu où elles sont situées. Il convient de tenir compte des variations
saisonnières de la charge lors de la conception de ces installations.

Article 11

1. Les États membres veillent à ce que, au plus tard le 31 décembre 1993, le rejet d'eaux
industrielles usées dans les systèmes de collecte et les stations d'épuration des eaux urbaines
résiduaires fasse l'objet de réglementations préalables et/ou d'autorisations spécifiques de la part
des autorités compétentes ou des organes appropriés.

2. Les réglementations et/ou les autorisations spécifiques doivent être conformes aux prescriptions
de l'annexe I point C. Ces prescriptions peuvent être modifiées selon la procédure prévue à l'article
18.

3. Les réglementations et autorisations spécifiques sont réexaminées et au besoin adaptées à
intervalles réguliers.

Article 12

1. Les eaux usées traitées sont réutilisées lorsque cela se révèle approprié. Les itinéraires
d'évacuation doivent réduire au maximum les effets négatifs sur l'environnement.

2. Les autorités compétentes ou les organes appropriés veillent à ce que le rejet des eaux usées
provenant des stations d'épuration des eaux urbaines résiduaires soit soumis à des réglementations
préalables et/ou à des autorisations spécifiques.

3. Les réglementations préalables et/ou les autorisations spécifiques, relatives aux rejets provenant
des stations d'épuration des eaux urbaines résiduaires et effectués conformément au paragraphe 2
dans les agglomérations ayant un EH compris entre 2000 et 10000, dans le cas de rejets dans des
eaux douces et dans des estuaires, et dans les agglomérations ayant un EH de 10000 ou plus, pour
tous les rejets, définissent les conditions requises pour répondre aux prescriptions pertinentes de
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l'annexe I point B. Ces prescriptions peuvent être modifiées selon la procédure prévue à l'article 18.

4. Les réglementations et/ou les autorisations sont réexaminées et au besoin adaptées à intervalles
réguliers.

Article 13

1. Les États membres veillent à ce que, au plus tard le 31 décembre 2000, les eaux industrielles
usées biodégradables qui proviennent d'installations des secteurs industriels énumérés à l'annexe III
et qui ne pénètrent pas dans les stations d'épuration des eaux urbaines résiduaires avant d'être
déversées dans des eaux réceptrices répondent, avant leur rejet, aux conditions établies dans les
réglementations préalables et/ou les autorisations spécifiques de l'autorité compétente ou de
l'organe approprié pour tous les rejets provenant d'installations prévues pour un EH de 4000 ou plus.

2. Au plus tard le 31 décembre 1993, l'autorité compétente ou l'organe approprié de chaque État
membre fixe les prescriptions pour le rejet de ces eaux usées en fonction de la nature de l'industrie
concernée.

3. La Commission procède à une comparaison des prescriptions des États membres au plus tard le
31 décembre 1994. Elle publie ses conclusions dans un rapport et présente, au besoin, une
proposition appropriée.

Article 14

1. Les boues d'épuration sont réutilisées lorsque cela s'avère approprié. Les itinéraires d'évacuation
doivent réduire au maximum les effets négatifs sur l'environnement.

2. Les autorités compétentes ou les organes appropriés veillent à ce que, au plus tard le 31
décembre 1998, le rejet des boues provenant de stations d'épuration des eaux urbaines résiduaires
fasse l'objet de règles générales ou soit soumis à enregistrement ou à autorisation.

3. Les États membres veillent à ce que, au plus tard le 31 décembre 1998, le rejet des boues
d'épuration dans les eaux de surface par déversement à partir de bateaux, par rejet à partir de
conduites ou par tout autre moyen soit supprimé.

4. Jusqu'à la suppression du type de rejet visé au paragraphe 3, les États membres veillent à ce que
les quantités totales de substances toxiques, persistantes ou bioaccumulables contenues dans les
boues déversées dans les eaux de surface soient soumises à autorisation et progressivement
réduites.

Article 15

1. Les autorités compétentes ou les organes appropriés surveillent:

- les rejets provenant des stations d'épuration des eaux urbaines résiduaires, afin d'en vérifier la
conformité avec les prescriptions de l'annexe I point B suivant les procédures de contrôle fixées à
l'annexe I point D,

- les quantités et la composition des boues d'épuration déversées dans les eaux de surface.

2. Les autorités compétentes ou les organes appropriés surveillent les eaux réceptrices de rejets
provenant de stations d'épuration des eaux urbaines résiduaires et de rejets directs tels que décrits à
l'article 13, lorsqu'il y a lieu de craindre que l'environnement récepteur soit fortement altéré par ces
rejets.

3. En cas de rejets soumis aux dispositions de l'article 6 et en cas d'évacuation de boues dans les
eaux de surface, les États membres établissent une surveillance et effectuent toute étude
éventuellement requise pour garantir que le rejet ou l'évacuation n'altère pas l'environnement.

4. Les informations recueillies par les autorités compétentes ou les organes appropriés
conformément aux paragraphes 1, 2 et 3 sont conservées dans l'État membre et mises à la
disposition de la Commission dans les six mois qui suivent la réception d'une demande à cet effet.

5. Les principes directeurs pour la surveillance visée aux paragraphes 1, 2 et 3 peuvent être fixés
selon la procédure prévue à l'article 18.

Article 16

Sans préjudice de l'application de la directive 90/313/CEE du Conseil, du 7 juin 1990, concernant la
liberté d'accès à l'information en matière d'environnement [5], les États membres veillent à ce que
tous les deux ans les autorités ou organes concernés publient un rapport de situation concernant
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l'évacuation des eaux urbaines résiduaires et des boues dans leur secteur. Ces rapports sont
transmis par les États membres à la Commission dès leur publication.

Article 17

1. Les États membres établissent, au plus tard le 31 décembre 1993, un programme de mise en
œuvre de la présente directive.

2. Les États membres communiquent à la Commission, au plus tard le 30 juin 1994, les informations
relatives au programme.

3. Au besoin, les États membres transmettent tous les deux ans à la Commission, au plus tard le 30
juin, une mise à jour des informations visées au paragraphe 2.

4. Les méthodes et modèles de présentation à adopter pour les rapports relatifs aux programmes
nationaux sont déterminés selon la procédure prévue à l'article 18. Toute modification de ces
méthodes et modèles de présentation est adoptée selon cette même procédure.

5. La Commission procède tous les deux ans à un examen et à une évaluation des informations
qu'elle a reçues en application des paragraphes 2 et 3 et elle publie un rapport à ce sujet.

Article 18

1. La Commission est assistée par un comité composé de représentants des États membres et
présidé par le représentant de la Commission.

2. Le représentant de la Commission soumet au comité un projet des mesures à prendre. Le comité
émet son avis sur ce projet dans un délai que le président peut fixer en fonction de l'urgence de la
question en cause. L'avis est émis à la majorité prévue à l'article 148 paragraphe 2 du traité pour
l'adoption des décisions que le Conseil est appelé à prendre sur proposition de la Commission. Lors
des votes au sein du comité, les voix des représentants des États membres sont affectées de la
pondération définie à l'article précité. Le président ne prend pas part au vote.

3. a) La Commission arrête les mesures envisagées lorsqu'elles sont conformes à l'avis du comité.

b) Lorsque les mesures envisagées ne sont pas conformes à l'avis du comité, ou en l'absence d'avis,
la Commission soumet sans tarder au Conseil une proposition relative aux mesures à prendre. Le
Conseil statue à la majorité qualifiée.

Si, à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la saisine du Conseil, celui-ci n'a pas statué,
les mesures proposées sont arrêtées par la Commission, sauf dans le cas où le Conseil s'est
prononcé à la majorité simple contre lesdites mesures.

Article 19

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et
administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le 30 juin 1993. Ils
en informent immédiatement la Commission.

2. Lorsque les États membres adoptent les dispositions visées au paragraphe 1, celles-ci contiennent
une référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur
publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États membres.

3. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit
interne qu'ils adoptent dans le domaine régi par la présente directive.

Article 20

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 21 mai 1991.

Par le Conseil

Le président

R. STEICHEN
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